
Tous ensemble ! 
Le 14 décembre 2018 

40 ans de libéralisme économique avec des politiques d’austérité ont  plongé des
millions de français dans la misère et la précarité. Le peuple français est en colère contre le

président de la république et son  gouvernement. 

Les Français exigent plus de justice sociale basée sur
plus de justice fiscale

Assez de ponctionner les classes populaires pour faire
des cadeaux aux riches !

Assez de  détruire le service public et des emplois dans
la  fonction publique !

 Depuis  des  années,  les  OPA  sont  victimes  de  ces
politiques d’austérité et de rigueur !

 Au fil des  restructurations, nos missions, nos emplois, nos outils de
travail disparaissent.

 Nos salaires ne sont plus en adéquation avec nos compétences, il
faut augmenter les revenus  de toute urgence

 Notre pouvoir d’achat s’est effondré 
 On continue à nous appliquer des abattements sur nos salaires en

fonction de zones territoriales, mesure injuste qui finit d’accentuer
la fracture entre le monde urbain et rural.

 Notre niveau de pension a diminué de 25% en 20 ans
 Notre régime indemnitaire est un des plus bas du ministère
 Nous avons été exclus de toutes les mesures catégorielles
 Le dialogue social est panne, aucune consultation ou négociation avec les OS acteurs de la démocratie.

Notre ministère de la transition écologique et solidaire (MTES) et celui de l’action et des comptes publics (MACP)
ont bloqué les recrutements d’OPA. 

Les emplois OPA sont externalisés ou remplacés par des contractuels
plongeant 2000 OPA dans une voie sans issue !

Les luttes du peuple doivent converger
Ensembles, révoltons nous contre ces  politiques destructrices !

La fédération CGT Équipement Environnement avec d’autres fédérations de la CGT
appellent à la grève pour les journées des 14, 15, 16, 17 et 18 décembre 2018.

Le  SNOPA  CGT  appelle  les  OPA  (actifs  et  retraités)  à
suivre l’appel à la grève de la FNEE CGT et à participer à
toutes les actions  pour :

Plus de justice sociale
La défense du service public et le droit des salariés


